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LE CONTRÔLE DE LA VIOLATION DE LA LOI PAR LA COUR DE CASSATION EN 
MATIÈRE CIVILE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

entre garantie de la légalité et unification de la jurisprudence 

par 

Maurice KANYAMA MUDISHI 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La Cour de cassation occupe une position centrale dans l'architecture judiciaire congolaise en assurant le 
contrôle de la légalité des décisions rendues par les juridictions du fond. En matière civile, son intervention repose 
principalement sur la sanction de la violation de la loi, laquelle constitue le principal cas d'ouverture du pourvoi en 
cassation. À travers ce contrôle, la Haute juridiction ne se limite pas à la protection des droits subjectifs des parties au 
litige ; elle contribue également à l'unification de l'interprétation du droit sur l'ensemble du territoire national. La 
présente étude analyse les fondements juridiques, les modalités d'exercice et les effets du contrôle de la violation de la 
loi par la Cour de cassation congolaise. S'appuyant sur une approche juridique analytique fondée sur les textes 
législatifs, la doctrine et la jurisprudence, elle montre que la cassation constitue à la fois un mécanisme de discipline 
juridictionnelle et un instrument de construction de la sécurité juridique. L'étude met également en évidence les défis 
auxquels est confrontée la Cour dans l'accomplissement de sa mission d'unification du droit dans un contexte marqué 
par l'évolution constante des rapports sociaux et des normes juridiques. 

Mots-clés : Cour de cassation, violation de la loi, pourvoi en cassation, contrôle de légalité, jurisprudence, sécurité 
juridique, République démocratique du Congo. 

Abstract 

The Court of Cassation occupies a central position in the Congolese judicial architecture by ensuring the legality 
of the decisions rendered by the lower courts. In civil matters, its intervention is primarily based on sanctioning the 
violation of the law, which constitutes the main ground for filing an appeal to the Court of Cassation. Thru this control, 
the High Court does not limit itself to the protection of the subjective rights of the parties to the dispute; it also 
contributes to the unification of the interpretation of the law across the entire national territory. The present study 
analyzes the legal foundations, the modalities of exercise, and the effects of the control of the violation of the law by the 
Congolese Court of Cassation. Drawing on an analytical legal approach based on legislative texts, doctrine, and 
jurisprudence, it shows that cassation serves both as a mechanism of judicial discipline and as an instrument for 
building legal certainty. The study also highlights the challenges faced by the Court in fulfilling its mission of unifying 
the law in a context marked by the constant evolution of social relations and legal norms. 

Keywords : Court of Cassation, violation of the law, appeal to the Court of Cassation, legality control, case law, legal 
certainty, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

Dans tout État de droit, la stabilité des relations juridiques repose sur la prévisibilité des décisions 
judiciaires et sur l'application uniforme des normes par les juridictions. Lorsque les tribunaux interprètent 
différemment une même disposition légale, il en résulte une insécurité juridique susceptible d'affaiblir la 
confiance des citoyens dans l'institution judiciaire. C'est précisément pour prévenir ce risque que les 
systèmes judiciaires contemporains ont institué des juridictions suprêmes chargées de veiller à la correcte 
application du droit et à l'unité de la jurisprudence (Guinchard & Debard, 2023). 

En République démocratique du Congo, cette mission est confiée à la Cour de cassation, créée par la 
Constitution du 18 février 2006 et organisée par les lois organiques relatives aux juridictions de l'ordre 
judiciaire. Contrairement aux juridictions du fond, la Cour de cassation n'a pas pour vocation de réexaminer 
les faits du litige. Son rôle consiste essentiellement à vérifier la conformité juridique des décisions attaquées 
et à sanctionner les erreurs de droit commises par les juges du fond. Ainsi, comme le souligne Likulia 
Bolongo (1984), la cassation n'est pas un troisième degré de juridiction mais une institution de contrôle de la 
légalité. 

Parmi les différents cas d'ouverture du pourvoi, la violation de la loi occupe une place prépondérante. 
Elle constitue le fondement principal de l'intervention de la Cour et se manifeste notamment à travers la 
fausse application, le refus d'application ou encore la mauvaise interprétation de la règle de droit. En 
sanctionnant ces irrégularités, la Cour protège non seulement les intérêts des justiciables mais participe 
également à la cohérence de l'ordre juridique national (Pradel, 2021). 

La question revêt une importance particulière dans le contexte congolais marqué par l'expansion du 
contentieux civil, la multiplication des litiges fonciers et successoraux ainsi que la nécessité de renforcer la 
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sécurité juridique indispensable au développement économique et social. Les divergences d'interprétation 
observées entre les juridictions du fond justifient davantage encore le rôle régulateur de la Cour de cassation. 

Dès lors, la présente étude cherche à répondre à la question suivante : dans quelle mesure le contrôle 
de la violation de la loi exercé par la Cour de cassation constitue-t-il un instrument de garantie de la légalité 
et d'unification de la jurisprudence civile en République démocratique du Congo ? 

L'hypothèse soutenue est que le contrôle de la violation de la loi dépasse la simple correction des 
erreurs juridictionnelles pour devenir un mécanisme essentiel de régulation normative assurant l'unité de 
l'interprétation du droit civil congolais. Pour vérifier cette hypothèse, l'étude adopte une démarche juridique 
analytique fondée sur l'analyse des textes normatifs, de la doctrine et de la jurisprudence. Elle s'articule 
autour de trois axes principaux : l'examen du rôle de la Cour de cassation comme juge du droit, l'analyse de 
la violation de la loi comme principal cas d'ouverture du pourvoi et l'étude des effets normatifs de la 
cassation dans l'ordre juridique congolais. 

I. FONDEMENTS THÉORIQUES ET JURIDIQUES DU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ EN CASSATION 

1.1. La fonction de cassation dans les systèmes juridiques contemporains 

La cassation constitue l'un des mécanismes les plus élaborés de contrôle juridictionnel dans les États 
de tradition romano-germanique. Son origine remonte à la Révolution française qui, par la loi des 27 
novembre et 1er décembre 1790, institua le Tribunal de cassation afin de prévenir les atteintes des juges à la 
loi et d'assurer l'uniformité de son application (Guinchard & Debard, 2023). 

À la différence des juridictions du fond, la juridiction de cassation ne se prononce pas sur les faits du 
litige. Son intervention porte exclusivement sur la conformité juridique de la décision attaquée. Selon 
Motulsky (1973), la cassation représente « le contrôle suprême de la légalité judiciaire » dont la finalité est 
de garantir le respect de la hiérarchie des normes dans l'activité juridictionnelle. 

Cette fonction de contrôle répond à une double exigence. D'une part, elle assure la protection des 
justiciables contre les erreurs de droit commises par les juridictions inférieures. D'autre part, elle favorise 
l'unification de la jurisprudence et la cohérence de l'ordre juridique national (Perrot, 2018). 

Dans les États modernes, la sécurité juridique repose largement sur cette mission régulatrice. Comme 
l'affirme Carbonnier (2004), un système juridique ne peut être véritablement stable que lorsque les citoyens 
sont en mesure d'anticiper raisonnablement la manière dont les juridictions interpréteront la loi. 

1.2. Le contrôle de légalité comme expression de l'État de droit 

Le contrôle de légalité exercé par la Cour de cassation trouve son fondement dans le principe même 
de l'État de droit. Celui-ci implique que toute autorité publique, y compris les juridictions, demeure soumise 
au respect de la loi (Chevallier, 2020). 

Dans cette perspective, la Cour de cassation apparaît comme l'un des principaux instruments de 
garantie de la légalité judiciaire. Elle veille à ce que les juridictions du fond appliquent correctement les 
textes législatifs et réglementaires en vigueur. Lorsqu'une erreur de droit est constatée, elle prononce la 
cassation de la décision litigieuse afin de restaurer la légalité violée. 

Selon Troper (2019), le juge de cassation exerce ainsi une fonction de régulation normative qui dépasse 
largement la résolution du litige individuel. Chaque arrêt contribue à préciser le sens de la règle de droit et 
participe à la construction progressive de la jurisprudence nationale. 

Cette dimension est particulièrement importante dans les États caractérisés par une forte diversité 
territoriale et juridictionnelle. En République démocratique du Congo, où les cours et tribunaux sont répartis 
sur un territoire particulièrement vaste, la mission d'unification du droit confiée à la Cour de cassation revêt 
une importance stratégique. 

1.3. Fondements constitutionnels et légaux en République démocratique du Congo 

La Constitution du 18 février 2006 érige la Cour de cassation au rang de juridiction suprême de l'ordre 
judiciaire. L'article 153 lui confère notamment la mission de connaître des pourvois formés contre les 
décisions rendues en dernier ressort par les cours et tribunaux. 

Cette compétence est précisée par la Loi organique n°13/010 du 19 février 2013 portant organisation, 
fonctionnement et compétences des juridictions de l'ordre judiciaire. L'article 49 de ce texte dispose 
expressément que la Cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires. Cette disposition consacre la 
distinction fondamentale entre le contrôle des faits, réservé aux juridictions du fond, et le contrôle du droit, 
confié à la Cour de cassation. 

La doctrine congolaise considère unanimement cette limitation comme l'essence même du pourvoi en 
cassation. Pour Likulia Bolongo (1984), la Cour de cassation ne constitue pas un troisième degré de 
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juridiction mais une juridiction spécialisée dans le contrôle de la légalité. De son côté, Kalambay Lumpungu 
(2022) souligne que le contrôle de la Cour ne peut porter que sur l'application et l'interprétation de la règle 
de droit. 

Ainsi, le système congolais s'inscrit dans la tradition juridique héritée du modèle belge et français tout 
en développant progressivement une jurisprudence propre adaptée aux réalités nationales. 

II. LA COUR DE CASSATION COMME JUGE DU DROIT : PORTÉE ET LIMITES DE SON CONTRÔLE 

2.1. Le principe de la souveraineté des juges du fond dans l'appréciation des faits 

L'une des caractéristiques fondamentales du pourvoi en cassation réside dans la distinction entre les 
questions de fait et les questions de droit. Cette distinction détermine la frontière des compétences 
respectives des juridictions du fond et de la Cour de cassation. 

Les juges du fond disposent d'un pouvoir souverain d'appréciation des faits, des témoignages et des 
éléments de preuve produits par les parties. Cette souveraineté implique que la Cour de cassation ne peut 
substituer sa propre appréciation à celle retenue par les juridictions ayant connu directement du litige 
(Pradel, 2021). 

La jurisprudence congolaise s'inscrit dans cette orientation. Elle considère de manière constante que 
les critiques dirigées contre l'appréciation des faits échappent au contrôle de cassation dès lors qu'elles ne 
révèlent aucune violation de la loi. Cette position permet d'éviter la transformation du pourvoi en un 
troisième degré de juridiction. 

Selon Solus et Perrot (2019), cette limitation répond à une exigence d'efficacité judiciaire. La Cour de 
cassation ne pourrait remplir correctement sa mission d'unification du droit si elle devait réexaminer 
l'ensemble des éléments factuels de chaque dossier. 

2.2. Les exceptions : dénaturation et défaut de base légale 

La distinction entre le fait et le droit n'est cependant pas absolue. La jurisprudence reconnaît plusieurs 
hypothèses dans lesquelles le contrôle de la Cour de cassation peut indirectement porter sur les constatations 
factuelles du juge du fond. 

La première exception concerne la dénaturation des actes et documents. Celle-ci intervient lorsque le 
juge attribue à un écrit un sens manifestement contraire à son contenu clair et précis. Dans une telle 
hypothèse, la Cour considère qu'il ne s'agit plus d'une simple appréciation des faits mais d'une véritable 
erreur de droit (Guinchard & Debard, 2023). 

La seconde exception réside dans le défaut de base légale. Celui-ci se produit lorsque les motifs de la 
décision attaquée ne permettent pas à la Cour d'exercer son contrôle de légalité. La juridiction de cassation 
exige alors que les juges du fond exposent suffisamment les éléments de fait et de droit ayant fondé leur 
décision. 

Comme l'explique Motulsky (1973), le défaut de base légale constitue un instrument essentiel de 
contrôle de la motivation judiciaire. Il garantit la transparence du raisonnement juridictionnel et facilite le 
contrôle exercé par la Cour de cassation. 

2.3. Le contrôle de la motivation des décisions judiciaires 

L'évolution contemporaine du contentieux de cassation révèle une importance croissante accordée à 
la motivation des décisions de justice. Celle-ci constitue aujourd'hui l'une des garanties fondamentales du 
procès équitable. En exigeant des juges du fond qu'ils exposent clairement les raisons de leurs décisions, la 
Cour de cassation contribue à renforcer la qualité de la justice et la confiance des citoyens dans l'institution 
judiciaire. 

La motivation permet également d'assurer la cohérence jurisprudentielle. Elle offre à la Cour de 
cassation les éléments nécessaires pour vérifier la correcte application de la loi et, le cas échéant, orienter 
l'évolution future de la jurisprudence. 

Ainsi, le contrôle exercé par la Cour dépasse la simple sanction des erreurs de droit. Il participe à la 
construction d'une culture juridictionnelle fondée sur la rigueur juridique, la prévisibilité des décisions et le 
respect des principes fondamentaux de l'État de droit. 

III. LA VIOLATION DE LA LOI COMME PRINCIPAL CAS D'OUVERTURE DU POURVOI EN 
MATIÈRE CIVILE 

3.1. Notion et portée juridique de la violation de la loi 

La violation de la loi constitue historiquement le fondement principal du contrôle exercé par les 
juridictions de cassation. Elle trouve sa justification dans la mission même de ces juridictions, laquelle 
consiste à garantir l'application uniforme des normes juridiques par les juridictions du fond. Dans la 
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tradition juridique romano-germanique, le pourvoi en cassation n'est recevable que lorsqu'une erreur de 
droit est susceptible d'avoir affecté la solution du litige (Pradel, 2021). 

En République démocratique du Congo, la violation de la loi doit être entendue comme toute 
méconnaissance d'une règle juridique applicable à la cause, qu'il s'agisse d'une disposition constitutionnelle, 
législative, réglementaire ou d'un principe général du droit. Cette conception extensive permet à la Cour de 
cassation d'assurer une protection efficace de la légalité dans l'ensemble de l'ordre juridique national 
(Kalambay Lumpungu, 2022). 

Selon Motulsky (1973), la violation de la loi ne se limite pas à la simple transgression textuelle d'une 
disposition légale. Elle englobe également les erreurs d'interprétation, les omissions d'application et les 
raisonnements juridiques incompatibles avec la finalité de la norme concernée. 

Cette approche confère au juge de cassation un rôle fondamental dans la construction progressive de 
la jurisprudence et dans l'harmonisation de l'interprétation du droit. 

3.2. La fausse application de la loi 

La fausse application de la loi intervient lorsque le juge du fond applique à une situation donnée une 
règle juridique qui n'était pas destinée à régir cette situation. L'erreur ne résulte donc pas de l'absence 
d'application de la norme mais de son application inappropriée. 

Selon Guinchard et Debard (2023), cette hypothèse constitue l'une des formes les plus fréquentes de 
violation de la loi dans le contentieux civil. Elle traduit une mauvaise qualification juridique des faits ou une 
confusion entre plusieurs régimes juridiques distincts. 

À titre illustratif, une juridiction qui appliquerait les règles relatives à la responsabilité contractuelle 
alors que le litige relève manifestement de la responsabilité délictuelle commettrait une fausse application 
de la loi. De même, l'application d'une disposition successorale à une situation relevant du droit matrimonial 
pourrait justifier une cassation. 

Dans cette hypothèse, la Cour de cassation ne remet pas en cause les faits constatés par les juges du 
fond ; elle sanctionne uniquement l'erreur commise dans le choix de la règle de droit applicable. Cette 
fonction correctrice contribue directement à la sécurité juridique en garantissant que les situations identiques 
soient soumises aux mêmes règles juridiques sur l'ensemble du territoire national. 

3.3. Le refus d'application de la loi 

Le refus d'application de la loi se produit lorsque le juge omet d'appliquer une disposition pourtant 
pertinente et obligatoire pour la solution du litige. Il s'agit d'une abstention juridiquement fautive qui 
conduit à l'inobservation d'une règle de droit impérative. 

Pour Perrot (2018), cette forme de violation est particulièrement grave puisqu'elle conduit à 
neutraliser la volonté du législateur. En refusant d'appliquer une norme juridiquement obligatoire, le juge 
compromet l'effectivité du système juridique lui-même. 

Cette situation peut se présenter lorsque la juridiction du fond écarte sans justification une disposition 
légale pertinente ou lorsqu'elle statue sans examiner une règle pourtant invoquée par les parties et 
susceptible d'influencer l'issue du litige. 

La Cour de cassation veille avec une attention particulière à ce type d'erreur car il touche directement 
au principe de légalité judiciaire. En effet, l'autorité du juge repose précisément sur sa mission d'appliquer 
la loi et non de s'y substituer. Le contrôle exercé dans cette matière participe ainsi à la préservation de 
l'équilibre institutionnel entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. 

3.4. La fausse interprétation de la loi 

La fausse interprétation constitue une autre forme classique de violation de la loi. Elle intervient 
lorsque le juge applique correctement le texte pertinent mais lui attribue une signification erronée. 

Dans cette hypothèse, l'erreur ne réside ni dans le choix de la norme applicable ni dans son omission, 
mais dans la compréhension même de son contenu juridique. Le juge adopte une interprétation incompatible 
avec le sens véritable de la disposition concernée (Carbonnier, 2004). 

L'interprétation des normes constitue pourtant l'une des fonctions les plus délicates de l'activité 
juridictionnelle. Comme l'explique Troper (2019), aucun texte juridique ne possède un sens totalement 
indépendant de son interprétation. Le juge participe nécessairement à la détermination de la portée concrète 
de la règle de droit. 

Toutefois, cette liberté interprétative n'est pas absolue. La Cour de cassation exerce un contrôle destiné 
à prévenir les interprétations manifestement contraires à l'esprit de la loi, à la cohérence du système juridique 
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ou à la jurisprudence établie. Par ce mécanisme, elle contribue à l'uniformisation progressive de 
l'interprétation des normes civiles et au développement d'une jurisprudence cohérente. 

3.5. La dénaturation des actes juridiques 

La dénaturation constitue une catégorie particulière de violation de la loi. Elle se produit lorsque le 
juge attribue à un acte juridique, à un contrat ou à un document écrit une signification manifestement 
contraire à son contenu clair et précis. Selon Solus et Perrot (2019), la dénaturation permet à la Cour de 
cassation de contrôler indirectement certaines constatations factuelles sans remettre en cause le principe de 
souveraineté des juges du fond. 

Cette exception repose sur l'idée qu'un document dont le contenu est parfaitement clair ne peut faire 
l'objet d'une interprétation arbitraire. Lorsque le juge modifie substantiellement le sens d'un acte juridique, 
il ne procède plus à une appréciation des faits mais commet une erreur de droit. 

La sanction de la dénaturation participe à la protection de la sécurité contractuelle et à la préservation 
de la confiance des citoyens dans les actes juridiques qu'ils accomplissent. 

3.6. Le défaut de base légale 

Le défaut de base légale constitue l'un des mécanismes les plus sophistiqués du contrôle de cassation. 
Il intervient lorsque les motifs retenus par les juges du fond ne permettent pas à la Cour de vérifier la correcte 
application de la loi. 

Dans cette hypothèse, la décision attaquée n'est pas nécessairement erronée dans son dispositif final ; 
elle est insuffisamment motivée pour permettre l'exercice du contrôle juridictionnel (Motulsky, 1973). 

Le défaut de base légale sanctionne ainsi l'insuffisance du raisonnement juridique plutôt que son 
contenu. Il oblige les juridictions du fond à expliciter les éléments de fait et de droit qui fondent leurs 
décisions. 

Cette exigence contribue à l'amélioration de la qualité de la justice et au renforcement de la 
transparence juridictionnelle. Elle participe également à la mise en œuvre du droit à une décision motivée 
consacré par les instruments internationaux relatifs au procès équitable (CEDH, Ruiz Torija c. Espagne, 
1994). 

3.7. La violation de la loi comme instrument d'unification jurisprudentielle 

Au-delà de la protection des intérêts individuels des parties, le contrôle de la violation de la loi remplit 
une fonction institutionnelle essentielle : l'unification de la jurisprudence. 

Chaque cassation prononcée contribue à préciser l'interprétation correcte des normes juridiques et à 
orienter l'activité des juridictions inférieures. La Cour de cassation apparaît ainsi comme un véritable 
régulateur du système judiciaire national. 

Selon Chevallier (2020), cette fonction régulatrice constitue l'une des manifestations les plus 
importantes de l'État de droit moderne. Elle permet d'assurer une application homogène de la loi et de 
réduire les risques de divergences jurisprudentielles susceptibles de compromettre l'égalité des citoyens 
devant la justice. 

Dans le contexte congolais, caractérisé par l'étendue du territoire national et la diversité des 
juridictions, cette mission d'unification revêt une importance particulière. Elle contribue à renforcer la 
cohérence du système judiciaire et à consolider la sécurité juridique indispensable au développement 
économique et social. 

IV. LE RÔLE NORMATIF DE LA COUR DE CASSATION DANS L'UNIFICATION DU DROIT CIVIL 
CONGOLAIS 

4.1. La Cour de cassation comme régulateur de l'interprétation juridique 

Traditionnellement, la Cour de cassation est présentée comme une juridiction chargée de contrôler la 
conformité des décisions judiciaires à la loi. Cette présentation, bien que juridiquement exacte, demeure 
incomplète. En réalité, l'activité de la Cour dépasse largement la simple sanction des erreurs de droit. À 
travers sa jurisprudence, elle participe activement à la détermination du sens des normes juridiques et à leur 
adaptation aux évolutions sociales. 

Selon Troper (2019), toute juridiction suprême exerce inévitablement une fonction normative dès lors qu'elle 
interprète les textes qui lui sont soumis. En précisant la portée des dispositions légales, elle contribue à la 
production du droit applicable. La Cour de cassation congolaise ne fait pas exception à cette réalité. 

Dans de nombreux domaines du droit civil, les textes législatifs demeurent généraux et nécessitent une 
interprétation permettant leur application aux situations concrètes. La Cour intervient alors comme 
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régulateur de l'activité juridictionnelle en fixant progressivement les orientations interprétatives destinées à 
guider les juridictions inférieures. 

Cette fonction apparaît particulièrement importante dans un contexte marqué par l'évolution rapide des 
rapports sociaux, économiques et familiaux. Les juges du fond sont régulièrement confrontés à des situations 
nouvelles pour lesquelles les solutions législatives demeurent imprécises ou incomplètes. La jurisprudence 
de cassation devient alors un instrument essentiel de stabilisation du droit. 

4.2. L'unification de la jurisprudence comme garantie de sécurité juridique 

La sécurité juridique constitue aujourd'hui l'un des principes fondamentaux de l'État de droit. Elle 
implique que les citoyens puissent raisonnablement prévoir les conséquences juridiques de leurs actes et 
bénéficier d'une application uniforme des normes juridiques. 

Selon Carbonnier (2004), l'incertitude jurisprudentielle représente l'une des principales menaces 
pesant sur la stabilité des relations juridiques. Lorsque des juridictions différentes apportent des solutions 
contradictoires à des situations identiques, la confiance dans le système judiciaire s'en trouve fragilisée. 

La Cour de cassation remplit précisément la mission de prévenir ces divergences. En cassant les 
décisions contraires à la loi et en développant une jurisprudence cohérente, elle contribue à harmoniser 
l'interprétation du droit sur l'ensemble du territoire national. 

Cette fonction revêt une importance particulière en République démocratique du Congo en raison de 
l'étendue du territoire national, de la diversité des juridictions et de la pluralité des situations sociales 
auxquelles les juges sont confrontés. L'unification jurisprudentielle apparaît dès lors comme une condition 
essentielle de l'égalité des citoyens devant la justice. 

Comme le souligne Perrot (2018), la Cour de cassation assure ainsi une véritable fonction de cohésion 
juridique nationale. Elle garantit que la même règle de droit reçoive une interprétation identique quelle que 
soit la juridiction appelée à l'appliquer. 

4.3. La contribution jurisprudentielle à l'évolution du droit civil 

L'activité jurisprudentielle de la Cour de cassation contribue également à l'évolution du droit civil. 
Bien que le juge soit théoriquement soumis à la loi, son interprétation participe à l'adaptation permanente 
du droit aux réalités contemporaines. 

Cette fonction créatrice est particulièrement visible lorsque la Cour est appelée à interpréter des 
notions générales telles que la bonne foi, l'abus de droit, l'ordre public, l'équité ou encore les bonnes mœurs. 
Ces concepts, volontairement souples, nécessitent une actualisation constante à travers la jurisprudence 
(Malaurie & Aynès, 2022). 

Dans le contexte congolais, cette mission présente un intérêt particulier compte tenu de l'évolution 
des structures familiales, de l'urbanisation croissante, du développement des activités économiques et de 
l'émergence de nouveaux types de contentieux. 

La Cour de cassation contribue ainsi à moderniser progressivement le droit civil sans remettre en 
cause le rôle fondamental du législateur. Son intervention permet d'assurer une adaptation continue du 
système juridique aux besoins de la société. 

4.4. Les arrêts de cassation comme source indirecte du droit 

La question de savoir si la jurisprudence constitue une source du droit demeure l'un des débats 
classiques de la théorie juridique. Dans les systèmes de tradition romano-germanique, la loi est 
traditionnellement considérée comme la source principale du droit, tandis que la jurisprudence occupe une 
position secondaire. 

Toutefois, plusieurs auteurs contemporains reconnaissent que les décisions des juridictions suprêmes 
exercent une influence normative considérable. Pour Dworkin (1986), l'interprétation judiciaire participe 
pleinement à la construction du droit applicable. De son côté, Guastini (2021) considère que la jurisprudence 
constitue une source indirecte mais essentielle du droit positif. 

Cette analyse apparaît particulièrement pertinente en matière de cassation. Les décisions rendues par 
la Cour influencent durablement les pratiques juridictionnelles et orientent les solutions retenues dans les 
litiges ultérieurs. 

En République démocratique du Congo, les juridictions du fond accordent une attention croissante 
aux orientations jurisprudentielles dégagées par la Cour de cassation. Cette influence contribue à renforcer 
la cohérence du système judiciaire et à favoriser l'émergence progressive d'une doctrine jurisprudentielle 
nationale. 

4.5. Les limites de la fonction normative de la Cour de cassation 
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La fonction normative exercée par la Cour de cassation ne doit toutefois pas conduire à une confusion 
entre les rôles respectifs du juge et du législateur. Dans un État de droit démocratique, la création primaire 
des normes demeure une prérogative du pouvoir législatif. 

Comme le rappelle Favoreu (2017), la mission du juge consiste essentiellement à interpréter et à 
appliquer la loi, non à se substituer au législateur. Toute extension excessive du pouvoir créateur du juge 
pourrait être perçue comme une atteinte au principe de séparation des pouvoirs. 

La Cour de cassation doit dès lors maintenir un équilibre délicat entre deux exigences parfois 
contradictoires : assurer l'évolution du droit par l'interprétation et respecter la volonté du législateur 
exprimée dans les textes normatifs. 

Cette exigence apparaît particulièrement importante dans les systèmes juridiques africains où la 
consolidation de l'État de droit repose largement sur la prévisibilité des décisions judiciaires et le respect des 
principes constitutionnels. 

 

 

4.6. La Cour de cassation et la consolidation de l'État de droit en République démocratique du Congo 

Au-delà de sa fonction juridictionnelle, la Cour de cassation participe directement à la consolidation 
de l'État de droit en République démocratique du Congo. En garantissant le respect de la légalité et l'unité 
d'interprétation des normes, elle contribue à renforcer la confiance des citoyens dans l'institution judiciaire. 

La qualité de sa jurisprudence influence directement la crédibilité du système judiciaire et la sécurité 
des relations juridiques. Plus la jurisprudence est cohérente et prévisible, plus les citoyens sont en mesure 
d'anticiper les conséquences juridiques de leurs comportements. 

Dans cette perspective, le contrôle de la violation de la loi apparaît non seulement comme une 
technique procédurale mais également comme un instrument de gouvernance juridique. Il permet d'assurer 
l'effectivité du droit, la protection des justiciables et la stabilité des institutions. 

Ainsi, la Cour de cassation ne se limite pas à corriger les erreurs commises par les juridictions du fond. 
Elle participe activement à la construction de l'ordre juridique congolais et à la consolidation des fondements 
de l'État de droit. 

V. LES EFFETS DE LA CASSATION : DISCIPLINE JURIDICTIONNELLE, SÉCURITÉ JURIDIQUE ET 
PROTECTION DES JUSTICIABLES 

5.1. La cassation comme instrument de discipline juridictionnelle 

La cassation constitue avant tout un mécanisme de contrôle destiné à assurer le respect de la légalité 
par les juridictions du fond. En sanctionnant les violations de la loi, la Cour de cassation exerce une fonction 
disciplinaire indirecte qui contribue à améliorer la qualité des décisions judiciaires. 

Cette fonction ne doit pas être comprise comme une remise en cause de l'indépendance des magistrats. 
Elle participe plutôt à la cohérence du système judiciaire dans son ensemble. Comme l'affirme Guinchard 
(2023), l'indépendance du juge n'exclut nullement le contrôle de la légalité de ses décisions. Au contraire, 
l'existence d'une juridiction suprême garantit que cette indépendance s'exerce dans le respect de l'ordre 
juridique établi. 

À travers ses arrêts, la Cour de cassation fixe progressivement les standards d'interprétation que les 
juridictions inférieures sont appelées à suivre. Cette dynamique contribue à réduire les divergences 
jurisprudentielles et à renforcer la qualité technique des décisions judiciaires. 

La fonction disciplinaire de la cassation se manifeste également par l'obligation faite aux juridictions 
de renvoi de se conformer à la solution juridique dégagée par la Cour. Cette exigence favorise 
l'harmonisation de la pratique judiciaire et renforce l'autorité normative de la jurisprudence de cassation. 

5.2. La sécurité juridique comme finalité du contrôle de cassation 

La sécurité juridique figure aujourd'hui parmi les principes fondamentaux de l'État de droit. Elle 
implique que les citoyens puissent connaître les règles applicables à leurs situations et prévoir 
raisonnablement les conséquences juridiques de leurs actes (Chevallier, 2020). 

Dans cette perspective, le contrôle exercé par la Cour de cassation joue un rôle essentiel. En 
garantissant une interprétation uniforme des normes civiles, il réduit l'incertitude juridique et contribue à la 
stabilité des rapports sociaux. 
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Selon Carbonnier (2004), la sécurité juridique repose autant sur la qualité des textes que sur la 
cohérence de leur interprétation. Une loi parfaitement rédigée peut perdre son efficacité si les juridictions 
lui attribuent des significations divergentes. 

L'activité de la Cour de cassation permet précisément d'éviter cette fragmentation de l'ordre juridique. 
Les arrêts rendus orientent les juridictions du fond et favorisent l'émergence d'une jurisprudence cohérente 
susceptible d'assurer une meilleure prévisibilité du droit. 

Cette mission apparaît particulièrement importante dans les domaines du droit civil touchant 
directement à la vie quotidienne des citoyens, notamment les successions, les obligations, les contrats, la 
responsabilité civile ou encore les droits réels. 

5.3. La protection des justiciables contre l'arbitraire judiciaire 

Le contrôle de cassation constitue également une garantie fondamentale des droits des justiciables. Il 
offre aux parties la possibilité de contester les décisions entachées d'erreurs de droit et de solliciter 
l'intervention d'une juridiction suprême chargée d'assurer le respect de la légalité. 

Cette fonction protectrice s'inscrit dans le cadre plus large du droit à un procès équitable consacré par 
les instruments internationaux de protection des droits de l'homme. Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ainsi que la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples imposent aux États 
l'obligation de garantir une justice impartiale et conforme à la loi. 

La Cour de cassation participe directement à la réalisation de cet objectif. En censurant les violations 
de la loi, les insuffisances de motivation ou les erreurs d'interprétation, elle protège les citoyens contre les 
risques d'arbitraire judiciaire. 

Comme le souligne Perrot (2018), la cassation constitue l'un des mécanismes les plus élaborés de 
garantie des libertés individuelles dans les systèmes de tradition romano-germanique. Elle contribue à 
assurer que la justice soit rendue conformément aux exigences du droit et non selon des considérations 
subjectives ou discrétionnaires. 

5.4. Les effets de la cassation sur l'évolution de la jurisprudence 

Les effets de la cassation dépassent largement le cadre du litige ayant donné lieu au pourvoi. Chaque 
décision rendue par la Cour contribue à enrichir la jurisprudence nationale et à préciser le contenu des règles 
juridiques applicables. 

Cette dimension prospective confère à la cassation une portée particulière. En interprétant les textes 
et en résolvant les difficultés d'application du droit, la Cour participe à la modernisation progressive de 
l'ordre juridique. 

Selon Dworkin (1986), les juridictions suprêmes jouent un rôle essentiel dans la construction cohérente 
du système juridique. Leurs décisions permettent d'assurer la continuité du droit tout en favorisant son 
adaptation aux évolutions sociales. 

En République démocratique du Congo, cette fonction revêt une importance particulière compte tenu 
des transformations économiques, sociales et institutionnelles observées depuis l'adoption de la 
Constitution de 2006. La Cour de cassation apparaît ainsi comme un acteur majeur de la consolidation de 
l'État de droit et du développement d'une jurisprudence nationale moderne. 

CONCLUSION  

L'étude du contrôle de la violation de la loi par la Cour de cassation en matière civile met en évidence 
l'importance fondamentale de cette institution dans la consolidation de l'État de droit en République 
démocratique du Congo. Loin de constituer un simple mécanisme procédural destiné à corriger les erreurs 
des juridictions du fond, la cassation apparaît comme un véritable instrument de régulation juridique, de 
sécurisation des rapports sociaux et d'unification de la jurisprudence nationale. 

L'analyse a montré que la violation de la loi demeure le principal cas d'ouverture du pourvoi en 
cassation. À travers la sanction de la fausse application de la loi, du refus d'application, de la fausse 
interprétation, de la dénaturation des actes juridiques et du défaut de base légale, la Cour veille à la correcte 
application des normes et à la cohérence de l'ordre juridique. 

Au-delà de sa fonction juridictionnelle, la Cour de cassation participe activement à l'évolution du droit 
civil congolais. Sa jurisprudence contribue à préciser le contenu des règles juridiques, à harmoniser les 
pratiques judiciaires et à renforcer la sécurité juridique indispensable au développement économique et 
social. 

Ainsi, le contrôle de la violation de la loi apparaît comme l'une des manifestations les plus abouties 
de la fonction régulatrice exercée par la Cour de cassation. Il constitue un levier essentiel de protection des 
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justiciables, d'amélioration de la qualité de la justice et de consolidation des fondements de l'État de droit en 
République démocratique du Congo. 
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